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Chambre des Représe11ta11ts. 

SÉANCE DU 7 JUIN 1842. 

PROJET DE LOI apportant des modafication« a la, loi commatnale , 
en ce qui· concerne les bourgmestres. 

- 
A1UEIVD.E1'IENTS ADOPTÉS AlJ PllEitlIER. VOTE. 
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PROJET DU GOUVEflNEilŒN'r. 

u::oPOLD ~ Ho1 DES fü.:1.m:s 1 ETC, 

A1rncu: llxrnu», 

La loi <lu 30 mars 18M , su 1· l'orgnuisntiou 
<•CJ111mu nale ( Bulloti« officiel n• l 37) , t:>SL mo­ 
di (ic;c corn me suit : 

;lcldititm à l'art . .2 . 

11 Néanmoins, le Iloi peut 110111mcr le bourg­ 
. , mestre hors du conseil communal, parmi les 
,, d('cleurs de l::-1 co rum u no , " 

AR1. l O[lliis. 

11 Le bourgmestrc , lorsqu'i I est nommé hors 
,, clu conseil, a, chus tous les cas, voix délibé­ 
" rnti vc dans le collége des bourgmestre et 
" échevins. 

• fi est de droit président du conseil avec 
" voix consultative, " 

.4dditi"on à i'ar), /4. 

" Le conseil , lorsque Je bourgmestre est 
a nommé l101·s Je sou sein, n'en reste pas moins 
, composé du nombre de membres détcrmi né 
" ci-dessus. 

Modifications <i l'ort, 2, 

Les mots ; lo /Jourg111cstn• et, sont retranchés 
du 2" 5 Je l'art. 2. 

Sont ajoutées au mème article les disposi­ 
tions suivnnte s : 

§ :B. " Il nomme le hourgiuestrc , soit dans 
" le sein clu conseil, suit parmi les électeurs de 
" lu commune t\cés de '2l1 ans acco mplis , 

Adopté comme§ -4 arlditionncl ,i l'art, ~- 

Adopt«, 

l>!odi(ication û l'art . .48. 

Le paragraphe sui vaut est ajouté ~ l'art, 48 : 
" Les personnes ci-dessus désignées, ne peu­ 

" vent 11011 plus ëtre bourgmestr-es. " 
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TE.X'l':E DE LA LOI DlJ 50 !IARS 185tî. 

--- 

AI\T. 2. 

§ 1 °• Les conseillers sont. élus directement par l'assemblée des électeurs de fa commune. 
§ 2. Le Hoi nomme le bourgmestre et les échevins dans le sein du conseil. 

AnT. 4. 

Le conseil communal, y compris le bourgmestre et les échevins, est composé de sept membres 
dans les communes au-dessous de mille habitants; 

ne 1J dans celles de 1,000 à 5,000 

" 11 3,000 à 10,000 
" 13 )) 10,000 à 15,000 
,, 15 15)000 à 20,000 
)) 17 ll 20,000 à 25,000 
" rn " 25,000 à 50,000 
" 21 50,000 à 55,000 
n 23 515,000 à 40,000 
)) 25 ,, 40,000 à 50,000 
n 27 50,000 il 60,000 
l) 20 li 00,000 à 70,000 
li 51 1) 70,000 et au-dessus. 

Ain. -48. 

Ne peuvent foire partie des conseils communaux : 
l O Les gotwernctn's des provinces; 
2° Les membres de la députation permanente du conseil provincial; 
S0 Les greffiers provinciaux; 
4" Les commissaires de district et de milice et les employés de ces commissariats ; 
H0· Les militaires et employés militaires appartenant à l'armée de lifJDC, en activité de ser­ 

vice ou eu disponibilité ; 
6° Toute persom1e qui reçoit un traitement ou un subside de la commune; 
7° tes commissaires et ilffCDts de police cl de la force publique, 
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1•1w.mr Dl.J Gouvr,:nmmENT. 

/IT odifi.cttions à l'art. oB. 
Ln mcution du bourqmestre est retranchée de 

l'art. lS6, <'l il est placé en tète de- cet article la 
disposition suivante : 

"Le Hot peut suspendre ou révoquer le hourrr-1 » Le Hoi penl suspeudre ou rc\ oqtH•r, pour 
" mestre. " " uiconduite notoire ou néclq~encC' r,rave, !(• 

, bom-gmr-strc. Il sera préalahlomcnt entendu. 
" La suspension 1w pourra excéder t.ro1~ mois," 

1'/od1(icat1on 1i l'on . 90. 

Len" i." de l',nl. HO est supprimé et remplacé 
par la disposition suivante, qui sera la disposi­ 
tion flna k- de I'nrt icle : 

11 Le bourgmestre est chargé de l'exécution , 
» des lois et rèGlemcnts de police; néanmoins il 
,. peut , sous sa responsabilité , <lélég ucr cette 
,, attribution , eu tout ou en partie, l1 l'un des 
lJ échevins. ,. 

.\lllENlfüiUENT~ A.l)OPTI:S. 

!Jforh/imtroi. ri l'art. fl(;. 

La dispos.uon cr-après est ajout ée ;111 ~ 2 dt• 
l'art 613: lorsqu'il est membre du con seil . 

illodifiwtiori r1 /'11 rt . UB. 

Les mols: el «u honrymestru, sont .tjOLJlcs u11 

§ l °' de l'art, 08. 



TEX'fE m: B,:\ LOl nu ;;o illAUS l831i. 

AR-r. oO. 
Le r;ouv,·rucur pcnt , SUI' l'avis conforme et motivé de la députation pe1·mni1c11le dL1 conseil 

provincial, suspendre cl. révoquer, polll' inconduite notoire on nt\;·ligcncc !)l':l\'C , le boui-g­ 
mestre et les vchcvim,. lis seront préalnhlcmont entendus. La suspension nt• pourra t·xc<;c!Pl' 
trois mois. 

\111', Gû. 

§ 1 ,., Les membres du conseil voteu l 11 haute voix , excepté lorsq u'il s';:i,g i t tir lil préscn tat1011 
de candidats, nomination aux omplnis , révocation 011 suspension, lesquelles ~e font au scrutin 
secret et érralcrncnt /1 l'a majorité absolue. 

§ '2. Le fW(•sidrnt vote le d"r11ie1·, 

AuT, (Hl. 

§ ter Il est interdit à tout membre du conseil : 

1 ° D'ètre présent à la délibératinn sur des objets auxquels il a un intérêt direct, soit per­ 
sonnellement, soit comme chargé d'afluircs , avant Olt après son élection , 011 auxquels ses 
parents ou alliés, jusqu'au quatrième dcgTé inclusivement, out un intérèt personnel N direct ; 

'.2° De prendre part directement ou indirectement dans aucun scrvicc , perception de rlroits , 
fourniture ou adjudication q uclcouque pour la comrnunc ; 

:3• D'intervenir comme avocat, avoué, notaire ou homme d'nlla ircs , dans les procès diri•­ 
!Jés contre la commune. li ne pourra, eu la môme qu al ité , plaidcr , aviser ou suivre aucunr­ 
nfluirc Jiti3-icusc quelconque dans l'mtérèt de la commuue , si ce n'est rrratuitcmcnt; 

4° Ir'assistcr 11 l'n.a111c11 des comptes des administrations publiques suhordounéos à (;1 com­ 
mune, et dont il serait membre. 

Les disposit ious qui précèdent sont applicables am .. secrétaires. 

AnT. 00. 

Le collénc des hourgmcslrc et échevins est chaqré 
l O De l'c"u\cution des lois , ar rètés et: crtlou uances de ['adminiatratinn gé nfr,üc ou pi·m incialr; 
2° De la puhlication et de l'cxécutiou des résolutions du conseil comumuul ; 
3° De I'ndmiuistration des établissements cornmunam:; , 
4° De l'exécution des lois et rè3·lcmcnts de p ol ice ; 
i>" De la gestion des revenus, de l'ordonnancement des dépenses de la comruunr- , {~t <le la snr­ 

veillance de la comptabilité; 
0° De la direction des travaux cormuunaux ; 
7" Des alig·nernenls de la c-randc cl petite voirie, en se conformnnt , lorsqu'il eu existe, aux 

plans Générnux adoptés par l'autorité supérieure, cl sauf recours 1, cette autorité et aux tribu­ 
naux , s'il y a I icu , pat' les pNsonnes qui se croirnient lésées par les décisions de l'an Lori té com­ 
munale. 

Néanmoins, en cc qui concerne In rrrandc voirie , les nlirr11e111cnts donnés par le collége suu; 
sou mis ù l'approbation de la députation permanente du conseil provincial ; 

U" De l'approhalion des plans <le hàtiss e ù exécuter par les particuliers, tant polir la petite 
que pour b 3rarnlc voirio , flans les parties nm::lomérées des communes de '2000 habitants et 
«u-dessus , sauf recours :l la députation permanente du conseil provincial, et, s'il y a I ieu , nu 
13onvernemcnt, sans préjudice du recours aux tribunaux, s'il s'a()it clc questions de p ropriété. 
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PHO,TET Dl; {Wll,'EllNElUENT. 

!1lodificalion à l'art. 94. 

AlUENOEJ\Œ~TS AUOPTES. 

La mc11Lio11 des échevins et la disposition sui­ 
v mile sont retranchéos de l'art. 04 : 
flans les cris wentionni:s a11, présent article, 

lu collége des boury1nc&t-re et échevins pomne 
délibérer; qnel quo soit le nombre des membres 
présents; en cas de partage, la voix clu,président 
est prèpomlé,·ante. 

!1/odijications au.s art. 123, 126 el 127. 

Le bourqmestre est substitué au coltége des 
bo1irgrne11tre et échevim dans les art. 1'.2~, 126 
et 127. 

Mandons et ordonnons , etc. 
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'l'EX.TE UE J,A l101. m: :30 ~IARS 18ilH, 

LL· coll,igc sera tenu de se prl)noucer dans la quimnine , h partir d11 jour du dépôt des plans ; 
0° Des actions judiciaires de fa commune, soit. en demandant, soit en défendant; 

I Oo De l'administration des propriétés de l.1 comrnuu e, ainsi que de la conservation de ses droits; 
11 ° De la surveillance <les employés salariés ]Jar 1~ commuuo , et nrrcnts de In police locale; 
l 2.0 Oc faire entretenir les chemins vicinaux et les cours d'eau , conformément aux. lois et aux 

n\Jlements de l'autorité provinciale. 

En cas <l'émeu tes, d'attr-oupcmc nt.s hostiles, d'atteintes rrravcs portées à la paix publique, ou 
d'autres événements imprévus , lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dan{)'crs ou 
des dommages pour les habit ants , les bourgmestr-c et échevins pourront faire des règlements et 
ordonnances de police, il charge (l'en donner sur-le-champ communication au conseil, et d'en 
euvoyer immédiatement copie au !)Ouverncur : en y joignant les motifs pour lesquels ils onl 
cru devoir se dispenser de recourir au conseil. L'exécution pourra ètr-e suspendue par le g-ou­ 
verncur. Dans les cas mentionnés an présent article, le collège des bourgmestre el échevins 
pourra délîbérer , quel que soit le nombre des memhr es présents. Eu cas de partag o , Ia voix du 
président est propo ndérante. Ces règlements et ordonnances cesseront immédiatement d'avoir 
effet s'ils ne sont confirmés par le conseil à sa p lus prochaine réunion. 

ART, 122. 

Les commissaires de police sont nommés cl révoqu és par le Roi. 
La nomination de ces magistrats a lieu sur une liste de deux candidats présentés par le con­ 

seil communal, auxquels le collégo des hourgmest re et échevins peut eu ajouter un troisième. 
Les bourgmestre et échevins })eu vent les suspeudr-o de leurs fonctions pendant un temps qui 

ne pourra excéder quinze jom·s, 1t charge d'en donner immédiatement connaissance au 3ouver­ 
ncur de la province. Celui-ci peut ordonner la suspension pendant un mois, à ln chaq;c d'en 
informer, dans les 24 heures , les ~liuistres tic la Justice el de l'Intéri eur , 

ARr. 1'.26, 

Lorsqu'il y a dans une commune plusieurs cornmis saircs de police, le collér,-e tics bourgmestre 
et échevins peut désigner annuellcmont , sous I'appr-cbntion du Roi, celui d'entre eux auquel 
les antres sont subordonnés dans l'exercice de leur s fonctions. 

ART, 127. 

Indépendamment des attrihutions déterminées par les lois existantes, les commissaires de 
police et leurs adjoints sont char gcs , sous l'autorité du collégc des bourcmeslrc et échevins, 
d'assurer l'exécutiun des rèefoinenls et ordonnances de police locale. 

------ 


